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RÉUNION ORDINAIRE DU COMITÉ D’ENTREPRISE

23 mai 2017 à Paris
ÉTAIENT PRÉSENTS :
POUR LA DIRECTION : Jacques BONO, Samuel DEWITTE, Jérôme MARTEL, Sandrine PREFAUT, Pascal SANDRI
TITULAIRES : Léonardo MILONE (Secrétaire, FO), Vanessa MARY (Secrétaire adjointe - CFDT), Jacques COMETS (Trésorier - CFE-CGC), Abdelaziz BENZIADA (FO), Guy BONNAFOUS (CFTC), Najib BOUSLIM (CGT), Pascal EHLINGER (FO), Salim HENOUDA (CAT), Pascal MACAREZ (CAT), Didier PISTONE (CFDT), Régis SOUAILLE-JACQUES (FO), Catherine TAHAI (CGT), Fabienne TERENZANI (SUD), Josué THIBOUT (CGT), Louis VELARD (FO), Philippe VIROULET (CAT)

SUPPLÉANTS : Georges COLIN (CFDT), Annie DUBOIS (CAT), Pascal GRENOUILLOUX, Jean-François KEPA (CFDT), Philippe MALBETE (CFTC), Patrick MANNINI (CFE-CGC), Sandrine MARMIN (CGT), Véronique METIVIER (FO), René NAUX (CFE-CGC), Marguerite NAVAJAS (CFTC), Ibrahima NDIAYE (CGT), Alain PEROT (CAT) 
RS CE : Fabienne JUDE (CFDT), Bernard MALFILATRE (FO), José MIRANDA (CFE-CGC), Jean-François POGU (CAT), Daniel ZANONI (CGT) 
ÉTAIENT EXCUSÉS : 
TITULAIRES : Stéphane BUGADA (CFTC)
SUPPLÉANTS : Serge GACQUER (FO), Martine SAINT (FO), Jacqueline ZYDZIAK (FO), Gérard GOUSSE (CGT)
RS CE : Josette COQUILLET (CFTC), Gérard PRADAL (SUD) 
La séance est ouverte à 10 heures 05, sous la présidence de Monsieur Jacques BONO.
Point 1 de l’ordre du jour – Approbation du procès-verbal de la réunion CE ordinaire du 19 avril 2017 
Les élus CGT constatent que les procès-verbaux ne soient plus nominatifs.

Le comité répond que cette décision est collégiale. La majorité des membres de l’instance est favorable à cette nouvelle présentation.
Le comité rappelle qu’il n’a pas reçu l’accord collectif sur les forfaits jours et le point à date sur la situation économique du premier trimestre, comme la direction s’y était engagée.
La direction le note.

Les votants sont au nombre de 17 : Léonardo MILONE (Secrétaire, FO), Vanessa MARY (Secrétaire adjointe - CFDT), Jacques COMETS (Trésorier - CFE-CGC), Abdelaziz BENZIADA (FO), Guy BONNAFOUS (CFTC), Najib BOUSLIM (CGT), Philippe MALBETE (CFTC), Pascal EHLINGER (FO), Salim HENOUDA (CAT), Pascal MACAREZ (CAT), Didier PISTONE (CFDT), Régis SOUAILLE-JACQUES (FO), Catherine TAHAI (CGT), Fabienne TERENZANI (SUD), Josué THIBOUT (CGT), Louis VELARD (FO), Philippe VIROULET (CAT) 

Sous réserve des modifications intégrées en séance, le procès-verbal de la réunion ordinaire du 19 avril  2017 est approuvé par 14 voix pour et 3 voix contre.

Points concernant les orientations stratégiques de l’Entreprise :

Sandrine PRÉFAUT se présente. Elle a travaillé pendant 11 ans chez Procter et Gamble, puis 19 ans en agence média au sein du Groupe Carat. Elle a rejoint Adrexo en tant que co-présidente fin 2016 pour contribuer au redressement de l’entreprise. Les chantiers sont nombreux pour améliorer les résultats. Elle compte sur toutes les forces de l’entreprise pour sauver les 20 000 postes.

Jérôme MARTEL se présente. Il travaille depuis 10 ans chez Adrexo à différentes fonctions, notamment commerciales.
1 – Explication de la stratégie commerciale, clients, etc. Bilan sur le 1er trimestre 2017, commercial, CA, prévisionnel
Sandrine PRÉFAUT explique que l’enjeu prioritaire de la stratégie commerciale est de revaloriser l’imprimé publicitaire, en procédant à des hausses de tarifs significatives, qui sont à date en ligne avec les objectifs. La contrepartie est que pour compenser ces hausses, les clients diminuent les volumes, phénomène de surcroît amplifié en période d’élection présidentielle. La revalorisation passe également par la diversification des activités et un travail sur la perception de l’IP, différent des autres médias. L’IP n’est pas considéré comme un véritable média. Une étude d’efficacité de l’IP va être publiée prochainement. Quelques chiffres montrent que l’IP est plus efficace que les autres médias. Le travail sur la diversification porte sur le colis, l’adressé, la PQR, le digital, et l’événementiel, pour contribuer au redressement.
Jérôme MARTEL ajoute que les négociations avec les comptes clés pour revaloriser les tarifs portaient sur X % en 2016 et une hausse plus importante en 2017. Le discours tenu aux clients explique le contexte économique de l’entreprise et la nécessité d’investissements pour l’avenir, au risque de confier un monopole à La Poste. La régulation des volumes chez certains clients peut être liée à des baisses structurelles, avec des évolutions sur le média et une diversification avec internet. 
Le comité demande quel est le pourcentage de hausse en 2017. Il rappelle que l’objectif est de X %.

Jérôme MARTEL répond que les augmentations sont en moyenne de X % à fin avril. Les contrats étant de deux ans, il ne peut renouveler que X % du parc en 2017. L’objectif est également la correction de pratiques commerciales antérieures qui se cumulent : gratuité, avoirs, etc. Des mesures drastiques ont été prises. Il faut trouver le meilleur équilibre entre la valorisation du média et la compétitivité.   
Sandrine PRÉFAUT précise que sur le périmètre négocié, l’augmentation est de X %, comme annoncé. 
Le comité demande si les remises sont intégrées.

Sandrine PRÉFAUT le confirme. Il s’agit du chiffre net. Le cumul à fin avril du total du chiffre d’affaires, IP et autres activités commerciales, est en recul de X % par rapport au budget, et de X % par rapport à 2016. Les hausses de tarifs sont acceptées, mais le chiffre d’affaires baisse avec les volumes. La stratégie est désormais d’aller chercher des volumes rentables.

Le comité observe que certains IP sont très lourds. Le même tonnage avec un papier plus léger serait plus rentable.

Sandrine PRÉFAUT en convient, mais le grammage du papier dépend de la stratégie des clients. Le pilotage d’Adrexo se fait désormais en fonction de la rentabilité. Le commerce prend des initiatives qui répondent à des attentes techniques. Il faut trouver un équilibre et faire attention aux limites des clients.
Le comité pense qu’il est possible d’expliquer au client qu’il serait plus rentable pour lui de modifier le rythme ou le poids des distributions.
Jérôme MARTEL répond que cette remarque amène deux réponses. La première concerne la rentabilité par PO ou par zone. La logique de centralisation des principaux clients entraîne un prix unique, quelle que soit la zone. Adrexo sort de cette logique. Les magasins les moins rentables ne sont plus acceptés au même prix que les autres. La seconde réponse est la notion de décalage dans le temps ou l’espace. Il existe des contraintes en local, telles que la saisonnalité, qui ne sont pas maîtrisées en centrale. Une réflexion est menée. Sur les alimentaires par exemple, les enseignes tractent toutes les semaines. 

Le comité demande si les commerciaux disposent d’outils pour évaluer la rentabilité des documents vendus.

Jérôme MARTEL répond qu’il n’existe pas d’outil de pilotage de la marge. En revanche, des études de rentabilité ont été réalisées en amont pour les clients importants et, sur le local, une réunion TC (technique et commerce) doit être mise en place toutes les semaines, pour un échange sur la notion de rentabilité à la semaine.
Le comité rappelle que les volumes sont négociés à l’année. Il demande ce qu’il advient quand les clients ne fournissent pas les volumes prévus.
Sandrine PRÉFAUT répond que des grilles de remise sont négociées en fonction des volumes. Si le volume n’est pas respecté, les remises sont moindres. 
Le comité précise que sa question portait sur une majoration des prix.
Sandrine PRÉFAUT explique que les règles de marché imposent une grille officielle unique. 

Le comité ajoute que les volumes sont constatés en fin d’année alors que le client a déjà été facturé. 

Sandrine PRÉFAUT souligne que les RFA (remises fin d’année) sur les grands comptes sont constatées en fin d’année. Les remises sont ajustées en fonction des volumes. Une réflexion est en cours sur la prochaine politique commerciale, pour plus de flexibilité, de rapidité, voire une rétroactivité sur les volumes.

Le comité signale qu’il explique depuis cinq ans que, lorsque le prix de vente baisse et que les RFA augmentent, le résultat final n’est pas satisfaisant. Les expertises comptables réalisées tous les ans pour le CE le prouvent. Le comité demande que ces procédés cessent.

Sandrine PRÉFAUT rappelle que la priorité est désormais aux volumes rentables. Les tarifs ont été augmentés et l’objectif est de rendre moins de RFA.

Le comité demande où se situent les volumes rentables.
Sandrine PRÉFAUT répond que jusqu’à présent, deux chiffres de rentabilité cohabitaient : commercial et contrôle de gestion. Le seul chiffre pris en compte désormais est celui du contrôle de gestion. Le chantier du pilotage client par client est en cours. Il faut analyser les 25 000 clients pour répondre à cette question. À partir de X % de rentabilité, un client est rentable.
Le comité demande s’il existe des perspectives de développement sur la clientèle locale. 
Sandrine PRÉFAUT le confirme. Elle est convaincue que des potentiels importants existent en local. Les commerciaux ont été incentivés sur les clients locaux, qui représentent X % de leur variable. Les clients à démarcher localement sont nombreux. 

Le comité souligne qu’à chaque feuille de route correspond un nombre de documents distribués et donc un chiffre d’affaires. Il demande s’il est possible de le générer automatiquement, ce qui permettrait de déterminer un coût secteur par secteur et faciliterait la gestion au quotidien.  

Jérôme MARTEL répond que des échanges ont eu lieu avec les équipes techniques sur un outil qui permettrait une gestion de la marge pré planificateur.

Le comité observe que le principal concurrent d’Adrexo a également procédé à des augmentations de tarif.

Sandrine PRÉFAUT le confirme. Chaque entreprise a travaillé sur son propre périmètre de client, seule façon de remonter les tarifs. Démarcher les clients de Mediapost aurait entraîné une nouvelle guerre des prix. Il n’y a pas eu d’entente avec Mediapost, ce qui aurait été illégal, mais les deux entreprises tiennent le même discours de revalorisation du métier, chacune sur son territoire. 

Le comité demande ce qu’il en est du ciblage. 

Jérôme MARTEL répond qu’un groupe travaille pour envisager des évolutions majeures sur le ciblage. L’idée est de simplifier le ciblage pour les équipes techniques, pour le rendre accessible, sans entraîner trop de distorsions avec l’avantage concurrentiel qu’il apporte. Le ciblage représente X millions d’euros par an de facturation supplémentaire et permet de convaincre de nouveaux clients. Par ailleurs, Adrexo est engagé juridiquement par des contrats. Le sujet devrait être résolu début 2018.

Le comité demande si les volumes vont augmenter.
Jérôme MARTEL répond que les volumes devraient rester stables, dans une logique horizontale ou verticale. 
2 – A ce jour, certaines zones sont sinistrées, ce qui affecte de facto le chiffre de certains commerciaux :

· Quelle est la volonté de l’entreprise ?

· Pourquoi le commerce vend du quantitatif qui n’a pas lieu d’être ?

· Sur les créances douteuses, quel est le montant de la perte pour non-paiement et quel est le nombre de « mauvais clients » ?

· Quels sont le montant des marchés perdus et le nombre de clients perdus et gagnés ?

· Le démarchage de clients locaux est-il toujours d’actualité ? Si oui, quel est l’objectif « nouveaux clients » par commercial ?

· Est-il prévu de pallier le manque de commerciaux dans les régions ?

· Groupe Auchan : Où en sont les négociations, combien de volume distribué en 2016 et prévisions 2017, quelle augmentation ?

· Idem pour Cora, quid des gratuités ?

Le comité s’étonne de l’argumentation sur le retour à l’équilibre et la non-agression par Mediapost sur les clients importants. Il demande quelle est la stratégie sur les zones sinistrées : aller chercher les clients ou les laisser à Mediapost. L’impression sur le terrain est que rien n’est fait pour aller les chercher. Certains distributeurs sont inquiets pour leur avenir.

Sandrine PRÉFAUT répond que, pour les clients importants, l’entreprise enregistre des hausses de tarifs. Localement, la priorité est de démarcher les petits clients pour récupérer des volumes. La gestion de la ruralité est plus complexe.

Le comité précise que depuis des années, Mediapost fait appel à La Poste pour distribuer dans ces zones. Le CE a demandé à maintes reprises à la direction d’agir pour faire cesser cette distorsion sur la distribution.

Jérôme MARTEL répond que cette question est du ressort d’Hervé Estampes, car elle dépasse la notion de commerce. Tous les PO cités ont une composante de ruralité. Mediapost a un avantage concurrentiel en faisant de plus en plus appel à La Poste dans les zones rurales. Il s’agit de concurrence déloyale. Deux solutions existent : trouver un accord pour couvrir ces zones, mais la grille tarifaire pratiquée par Mediapost exclue volontairement Adrexo pour des raisons de volume, ou entrer dans une logique judiciaire. En tout état de cause, le processus sera très long face à La Poste. Cette situation n’empêche pas les actions de prospections locales sur des zones rentables.

Le comité demande si le personnel commercial est suffisant pour le démarchage local.

Sandrine PRÉFAUT répond que le nombre de commerciaux est insuffisant. Des recrutements sont en cours, mais dans certaines régions les candidats sont peu nombreux. Un travail a été réalisé avec les RH sur la définition des profils à recruter. Elle est consciente du retard et de la nécessité de faire vite.

Le comité demande quel est le nombre de commerciaux actuellement et la cible.

Sandrine PRÉFAUT répond que la cible est d’environ 130 commerciaux, soit la population initiale. Il faut revenir à ces ratios. Aucun poste n’est supprimé. Il a été demandé aux commerciaux de travailler en local et de diversifier les activités. Par ailleurs, une équipe développement va être recrutée.
Le comité se félicite de la volonté de travailler avec le technique.

Jérôme MARTEL répond que la réunion TC est parfois constructive. La volonté est de faire de la réunion TC une obligation hebdomadaire pour favoriser les échanges en face à face entre le technique et le commercial et prendre les bonnes décisions localement.

Le comité demande pourquoi les commerciaux ont quitté l’entreprise.

Sandrine PRÉFAUT répond que certains ont considéré que les objectifs, ambitieux, étaient inaccessibles, d’autres ont bénéficié d’opportunités, et les derniers, marginalement, n’ont pas d’adhéré au projet. 

Jérôme MARTEL ajoute comme motifs l’arrivée de nouveaux actionnaires, un phénomène d’usure, et parfois des tensions dans certains centres. Les départs sont multifactoriels.

Sur les créances douteuses, le budget provisionné est de X euros au premier trimestre pour X euros effectifs de créances douteuses, soit X % du chiffre d’affaires à fin mars, en dessous des prévisions. Les commerciaux anticipent au maximum ce type de risque. 
Le comité demande s’il s’agit du chiffre du CERE
Jérôme MARTEL le confirme. Par ailleurs, ces créances ne sont pas systématiquement perdues, elles passent au contentieux.
Sur les clients perdus, Sandrine PRÉFAUT indique que Monsieur Bricolage est le seul client perdu pour des raisons de tarifs. Mediapost a baissé ses tarifs pour ce client, seule exception à la règle de non-agression, en fin d’année.   

Jérôme MARTEL ajoute que l’enseigne ferme X % de ses magasins et ne pouvait pas supporter une hausse tarifaire.

Le comité demande pourquoi Monsieur Bricolage est repris en local aux prix de Mediapost.
Jérôme MARTEL répond que l’appel d’offres perdu portait sur les magasins centralisés. Sur les franchisés, il ne connaît pas le dossier et espère que le prix est correct. 
L’objectif est de dix clients nouveaux par mois et par commercial.

Le comité évoque le démarchage de clients locaux faisant de la distribution de colis.

Sandrine PRÉFAUT le confirme. La stratégie est que les commerciaux aillent chercher les colis des petits et moyens e-commerçants, réalisant moins de X colis par an. Un fichier qualifié de prospection a été acheté, un call center a été mis en place pour travailler ce fichier et les commerciaux ont eu des contacts pour démarrer cette prospection avec des outils d’accompagnement. L’activité est lancée. Trois contrats ont été signés. Les formations des commerciaux ont eu lieu. Le responsable de l’activité colis est en cours de recrutement. L’objectif est de X clients et X millions d’euros de chiffre d’affaires en 2017. 
Sur les Groupes AUCHAN et CORA, Jérôme MARTEL répond que les deux négociations sont finalisées. Les renégociations portent sur un ou deux ans. Sur 2017/2018, les contrats suivants ont également été renégociés : SRS (Groupe Mulliez), Kingficher (Castorama et Brico Dépôt), But, Leclerc et Conforama. Toutes les informations commerciales sont confidentielles. 
3 – Résultat Promodéclic 2016 et prévisions 2017 ? Quelles offres ?

Sandrine PRÉFAUT indique que Promodéclic a réalisé 126 000 euros de chiffre d’affaires en 2016. L’objectif 2017 est de 500 000 euros de chiffre d’affaires. Les prévisions sont très encourageantes pour l’atteinte de cet objectif. L’an passé, la marge était négative de 500 000 euros. Cette année, la marge devrait être flat. L’équilibre sur Promodéclic a été retrouvé grâce à une refonte de la plateforme, qui facilite l’expérience utilisateur, et son intégration systématique dans l’offre commerciale avec l’IP. 
4 – Point sur les négociations nationales

Cette question a été traitée au point 1.
5 – Politique en termes d’avoirs et RFA. Montants en 2016, prévisions 2017. Ventilation des motifs d’avoirs pour 2016. 

Jérôme MARTEL indique que différents items concernent le sujet des avoirs : négociations commerciales, gestes commerciaux, erreurs de zones, problème de mécanisation, mauvaise distribution, opérations annulées, etc. Entre janvier et avril 2016, X euros de gratuité ont été enregistrés, et X euros d’avoirs, soit un total de X sur quatre mois. Entre janvier et avril 2017, X euros de gratuité ont été enregistrés et X euros d’avoir, soit un total de X euros. Dans les systèmes, les gratuités sont désormais bloquées. Certaines pratiques qui s’additionnaient étaient devenues ingérables pour les managers. Cette mesure radicale a été prise tout en restant vigilants et compétitifs, sans perdre trop de volumes. L’objectif est de simplifier les démarches. La DGCCRF impose une transparence totale. L’enseigne CORA a été corrigée et le dossier Leclerc est en cours de traitement pour rétablir la vérité et la transparence dans le mode de facturation.
6 – Projet commercial colis, quelles offres, marges, prévisionnel CA ? 

Cette question a été traitée au point 2.

7 – Dans le cadre de la synergie, est-ce qu’Adrexo a signé un contrat de partenariat avec la PQR ? Si oui, de quel ordre ?
Sandrine PRÉFAUT indique qu’un accord a été signé avec La Provence. Les commerciaux de la régie ont été formés pour vendre de l’IP. À date, 70 000 euros de chiffre d’affaires ont été réalisés. Adrexo est en passe de signer avec l’Alsace, les Dernières Nouvelles d’Alsace et le Dauphiné. Il s’agit de contrats de régie pour commercialiser l’IP ou d’apporteur d’affaires. Centre France publicité est également désireux de contracter avec Adrexo.
Points concernant la politique économique et financière de l’entreprise :
1 – Suite au meeting du 2 mai, point financier sur le mois de mars 
Le comité précise qu’il s’agit de l’intervention de Messieurs Pons, Paumier et Salabert au siège.  
2 – Information mensuelle, trimestrielle et pour le dernier semestre 2016 du CA
Les deux points sont traités simultanément.

Sandrine PRÉFAUT indique que le premier trimestre s’établit à X% par rapport au budget. Les prévisions pour le deuxième trimestre sont de X%, pour le troisième de X % et pour le quatrième de X %. L’amélioration entre le premier et le deuxième trimestre s’explique par les élections législatives. Le challenge commercial qui a été lancé fonctionne et il est prévu un doublement du chiffre d’affaires par rapport aux dernières législatives, soit entre 1,3 et 1,5 million d’euros. L’impact négatif des clients perdus sur le premier semestre ne se ressentira pas au troisième trimestre. Les actions engagées en début d’année vont porter leurs fruits. Les clients qui ont diminué leurs volumes vont être de nouveau rencontrés avec une présentation de l’efficacité de l’IP. Pour le quatrième trimestre, le ralentissement du premier semestre devrait s’accompagner d’un rattrapage en fin d’année. Les clients vont augmenter les volumes. En outre, le quatrième trimestre 2016 a été particulièrement mauvais. 

Le comité demande si la baisse des volumes peut être compensée par le nombre de publications et s’il est possible de répartir les distributions sur l’année en couplant les volumes avec le nombre de tirages. Par ailleurs, il propose une analyse simpliste de la baisse : 100 commerciaux sont présents, 15 sont absents, et 15 compensent les absences sur le terrain. Il demande comment réaliser 100 % de chiffre d’affaires avec 70 % de commerciaux.

Sandrine PRÉFAUT confirme que cette analyse est juste. Il manque trop de commerciaux. L’accélération des recrutements est devenue une priorité. Elle revient sur les augmentations de tarifs et la diversification. Des offres sont en cours de formalisation, et le niveau de compétence augmente pour vendre des prestations annexes. Si le client demande à centraliser la prestation, il est difficile de refuser. Les centrales d’achat sont puissantes. 
Le comité demande s’il existe une grille de tarif par rapport à la qualité de la distribution, et le pourcentage de dégradation du tarif. 
Sandrine PRÉFAUT répond que les grilles de tarifs ne sont pas liées à la dégradation de la qualité, mais certains contrats comprennent des systèmes de pénalité qui s’appliquent en fonction des résultats qualité. Les grilles de tarifs sont établies uniquement en fonction de la prestation commerciale et, souvent, encouragés par les sociétés de contrôle externes, les clients ajoutent dans les contrats des grilles de pénalités. En ce cas, elle revendique à l’inverse un système de bonus, en regard des pénalités, si le taux qualité est supérieur. Certains clients ont accepté d’entrer dans cette logique.

Le comité demande si la formation à ces nouveaux métiers est prise en compte.
Sandrine PRÉFAUT le confirme. Sur le colis, la PQR, des formations ont eu lieu. Par ailleurs, l’équipe développement est à la disposition des commerciaux une journée, pour les former sur les métiers de leur choix. 
Le comité revient sur la problématique de recrutement des commerciaux. Compte tenu de la charge actuelle, certains commerciaux en place risquent de partir. Il demande s’il est possible de mettre à contribution les assistantes commerciales pour aider les commerciaux et de valoriser leur métier.
Jérôme MARTEL reconnaît que la priorité absolue est le recrutement de commerciaux. Toutes les possibilités sont étudiées pour attirer les talents. En cas de sous-effectif, des lettres de mission sont établies pour réaliser un intérim. Le commercial qui s’occupe de deux zones gère alors les principaux clients et n’a pas le temps de démarcher les clients locaux. Sur le recours aux assistantes commerciales, les deux métiers sont différents. Les commerciaux ont bénéficié de formations aux techniques de vente.
Le comité évoque la possibilité d’une lettre de mission à l’assistante commerciale. Elle connaît le travail. 
Jérôme MARTEL répond qu’il est possible qu’elle soit intéressée par le travail et sache en faire une partie, mais se déplacer sur le terrain est un autre sujet.

Le comité objecte qu’il n’est pas nécessaire de se déplacer sur le terrain pour les clients locaux, le démarchage se fait par téléphone. 

Jérôme MARTEL rétorque que toutes les assistantes sont déjà en contact avec les clients, ce qui fait partie de leur activité.

Le comité intervient en tant que membre de la commission formation. Lors de la dernière commission, il a été évoqué une formation pour les assistantes. Il demande si cette formation fait partie du plan 2017 et si la proposition a été relayée.
Jérôme MARTEL n’a pas souvenir de cette demande. Les assistantes ont été en formation l’an passé. Elles ont un rôle clé et il n’est pas prévu de réduction du nombre d’assistantes. Il s’agit d’une question d’optimisation des ressources par rapport à la charge. Par ailleurs, il est favorable aux formations.

Le comité s’étonne que Monsieur Martel n’ai pas été informé, contrairement aux propos tenus en commission.

Jérôme MARTEL répond que des formations seront mises en place pour les assistantes en 2017.

Points concernant la politique sociale de l’entreprise :

5 – Pourquoi certaines assistantes commerciales ne sont pas remplacées alors que les postes sont vacants et indispensables ?
Jérôme MARTEL répète qu’il n’est pas prévu de diminution du nombre de postes d’assistantes. Il a simplement été demandé aux DR d’optimiser les effectifs, en fonction de l’activité de la région, et d’équilibrer les charges de travail des assistantes.  

Le comité indique que les assistantes s’inquiètent de la notion de pôles d’assistance.

Jérôme MARTEL répond que si un poste est vacant, il faut être pragmatique et se poser les bonnes questions en termes d’organisation. Ce point dépend du DR. 

Sandrine PRÉFAUT confirme qu’aucune décision n’a été prise pour réduire les effectifs des assistantes.

Le comité constate une perte de 30 % des assistantes en deux ans, ce qui est compliqué compte tenu du nombre de nouveaux produits. Il faut les former.

Jérôme MARTEL répond que les assistantes ont été formées à la politique commerciale et aux nouveaux produits en 2016 et le seront de nouveau en 2017. Aucune consigne n’a été donnée sur le nombre d’assistantes. Ce sujet relève de l’organisation régionale. Si un déficit d’assistante est constaté, le DR a toute latitude pour y remédier.
Le comité indique qu’il a adressé un message aux ROC et aux commerciaux pour que le sujet soit traité avec les DP en local, avant de remonter en CE. Il rappelle la création de DP cadres. Les DP cadres doivent tenir leur réunion de DP pour faire remonter des anomalies. Il demande également que les comptes rendus des DP soient affichés dans les centres.

Le comité demande si les postes ouverts sont proposés en interne.
Sandrine PRÉFAUT le confirme. La candidature interne sera prioritaire si le profil correspond. 

Le comité évoque les carences de commerciaux et d’assistantes dans certaines régions et demande ce qui est mis en place pour attirer les candidatures.
Sandrine PRÉFAUT répond qu’un cabinet a été mandaté pour recruter, après avoir défini un profil et étudié les potentialités internes.  

6 – Comment les primes de CERE sont-elles calculées ? Comment est faite l’attribution quand plusieurs assistantes se partagent le travail ?
Jérôme MARTEL explique que les primes CERE sont calculées par rapport au budget du centre de rattachement. Un avenant a été signé sur des primes trimestrielles. Dans la ligne contentieux du compte d’exploitation, le résultat n’apparaît plus directement. Les budgets par centres ont été communiqués aux assistantes et transmis à chaque fin de trimestre pour mesurer la performance par rapport à l’objectif.
7 – 
Apparemment une prime de 30 euros par semaine doit être attribuée lorsqu’une assistante en remplace une autre sur un autre centre, ce qui n’est pas le cas partout. Qui doit en faire la demande ? Est-elle rétroactive ? 
Jérôme MARTEL répond que l’attribution de cette prime est du ressort du DRC (directeur régional commercial) qui pilote sa région et fait la demande via une lettre de mission. La prime est liée au contexte, à la mission et à la durée du remplacement. Le traitement est le même pour toutes les assistantes.
8 – Les secrétaires commerciales sont passées assistantes commerciales sans avoir signé d’avenant à leur contrat de travail, et sans rémunération supplémentaire. Pourtant le travail entre les deux postes est différent ? Demande des deux fiches de poste
La direction répond qu’elle a déjà répondu à cette question. Ce changement d’intitulé pour uniformisation n’entraîne ni changement de classification de poste ni augmentation de rémunération. 

Points concernant la politique sociale de l’entreprise :

1 – Information et consultation du CE sur la modification de la politique de rémunération (suppression du plafond mensuel de 80 %)
Sandrine PRÉFAUT explique qu’une clause a été introduite en début d’année dans les avenants, stipulant qu’à objectif atteint sur un mois donné, 80 % du montant dû serait versé. En effet, à son arrivée, la direction a constaté que l’entreprise perdait 30 millions d’euros et que des millions de variable étaient versés chaque année, ce qui est surprenant. Cette clause a été également introduite parce que les objectifs étaient atteints certains mois grâce à des bascules opérées d’un mois sur l’autre. Elle a donc décidé de passer à un versement trimestriel pour limiter les biais mensuels. Force est de constater que cette clause produit l’effet inverse. Les commerciaux ne se dépassent plus pour tenter d’atteindre leur objectif au trimestre et contribuer au retournement de l’entreprise. Un commercial qui a raté le mois de janvier ne tente plus de se rattraper sur février et mars. Il a donc été décidé de supprimer la clause. Une note va être adressée pour stipuler qu’en cas d’atteinte de l’objectif mensuel, la prime sera versée à 100 % mensuellement, avec une régularisation trimestrielle. La volonté est de contribuer à redresser les chiffres. La direction attend que la population commerciale soit très engagée et que les volumes reviennent.
Le comité remercie la direction de revenir sur cette décision alors que les objectifs sont très difficiles à atteindre. Sur les biais, il est presque impossible de jouer sur les facturations pour modifier les résultats. Les éventuelles bascules ne peuvent concerner que de très petits clients de façon marginale.
Sandrine PRÉFAUT ajoute que cette décision est valable pour tous les salariés, techniciens et commerciaux. A atteinte de l’objectif, 100 % de la prime est versée. 

Le comité s’étonne que ce point fasse l’objet d’une information consultation, alors qu’il n’a pas été informé ni consulté lors de la mise en place du système. 
La direction répond que sur la mise en place, elle a déjà répondu et renvoie aux procès-verbaux. Ce jour, il s’agit de la modification d’un système en place, ce qui nécessite une information consultation.
Le comité conclut le sujet des rémunérations variables par une note positive. Il salue la prise de conscience de la direction de la non-adaptation de la rémunération à la situation économique de l’entreprise et la transformation pour un dispositif plus positif. La vision de l’avenir reste cependant au stade de vision, les effets de la nouvelle politique ne s’étant pas encore traduits sur le terrain. 
La direction propose de procéder au vote.

Les votants sont au nombre de 17. 
La modification de la politique de rémunération (suppression du plafond mensuel de 80 %) reçoit un avis favorable par 16 voix pour et une abstention.

Le comité remercie Madame Préfaut de sa présence et lui demande de revenir régulièrement expliquer la situation de l’entreprise et présenter les projets.

Sandrine PRÉFAUT le note et propose de revenir à la rentrée, pour faire un point sur la stratégie 2018.

La séance est suspendue entre 12 heures 20 et 13 heures 35.
2 – Combien d’embauches entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2016 :

· Inférieures à 24 heures

· De 24 heures et plus  
3 – Combien de dérogations pour les contrats inférieurs à 24 heures hebdomadaires pendant la même période ? Détails exhaustifs des motifs de dérogation, avec le nombre de dérogations pour chaque motif.

La direction propose de reporter ces deux points. Les chiffres fournis la veille doivent être vérifiés.

Le comité demande que les chiffres soient communiqués dès fiabilisation.

La direction le note.

4 – Évolution des effectifs depuis septembre 2016 jusqu’à ce jour, mois par mois :

· Masse salariale des heures de distribution sur la période

· Évolution des effectifs physiques, si possible par tranche

· Évolution des ETP

· Évolution des volumes (en nombre de secteurs, en heures) confiés à la sous-traitance 
La direction propose de transmettre ces chiffres par mail.

	
	Masse salariale (en euros)
	Effectif physique personnel fixe
	ETP personnel fixe
	Effectif physique distributeurs
	ETP distributeurs

	Septembre 2016
	4 017 346
	855
	803,09
	18 714
	6 297,6

	Octobre 2016
	3 893 278
	843
	792,9
	18 546
	6 569,0

	Novembre 2016
	3 975 227
	844
	797,3
	18 799
	6 393,6

	Décembre 2016
	3 802 042
	832
	787,7
	17 807
	6 179,9

	Janvier 2017
	3 960 056
	835
	777,1
	17 243
	5 789,5

	Février 2017
	4 019 329
	841
	788,1
	17 042
	6 082,3

	Mars 2017
	3 331 984
	845
	788,3
	17 417
	5 240,9

	Avril 2017
	3 616 090
	847
	794,5
	17 508
	5 816,4


Le comité précise que la première question est motivée par le souci de savoir si les engagements pris par le tribunal de commerce ont été tenus.

Le comité note une diminution du nombre de distributeurs de 1 200 entre septembre et avril, soit 400 ETP.
La direction répond qu’il s’agit du turn-over.
Samuel DEWITTE ajoute que les RH gèrent environ 600 démissions par mois. 

Le comité rappelle que l’intégralité des effectifs devait être conservée par les repreneurs.

La direction répond que les effectifs n’ont pas diminué depuis janvier 2017, date effective de reprise par les repreneurs. La direction a communiqué les informations demandées. Elle suggère à l’instance de préciser ses questions sur les éléments fournis pour réponse au prochain CE.

Le comité demande quels sont les volumes confiés à la sous-traitance.

La direction indique qu’elle n’a pas eu l’information. Elle la communique dès réception.

Le comité s’étonne que la direction ne soit pas en mesure de communiquer une tendance sur la sous-traitance. 

Le point est reporté.
9 – Demande de l’organigramme Adrexo Services et OPS 
La direction répond que l’organigramme est en cours de finalisation. Il sera communiqué prochainement.
Le point est reporté.
Points concernant les orientations stratégiques de l’Entreprise :

8 – Information du Comité d’entreprise sur l’extension du pilote Duplo sur le centre de Nice 

La direction rappelle les problèmes de recrutements sur le centre de Nice. Le contexte général sur ce centre est une qualité dégradée sur l’ensemble des enseignes avec un risque important sur Carrefour. Le centre de Nice comprend 50 secteurs en manque de distributeurs. De ce fait, le centre ne tient ni la qualité ni les délais. Une difficulté pour recruter des distributeurs est que le centre ne permet pas l’assemblage des documents. Les distributeurs doivent donc rapporter les documents à assembler à domicile. Une Duplo étant prévue en double sur le centre d’Avignon, il a été prévu de l’installer sur le centre de Nice pour assembler les 50 secteurs. Il devrait être ainsi plus facile de recruter des distributeurs et d’améliorer la qualité. L’impact sur l’emploi est nul, car la mécanisation ne concerne que les secteurs sans distributeur. 

Le comité ne voit pas pourquoi la mécanisation permettrait de recruter des distributeurs supplémentaires.

La direction répond que les distributeurs présents pourraient prendre des secteurs supplémentaires avec des poignées préparées. Le pilote est prévu pour une durée de six mois. Une réunion DP est fixée au 19 juin pour un déploiement mi-juin.
Points concernant la politique sociale de l’entreprise :
10 – Information et consultation du CE sur le projet de licenciement pour inaptitude d’un salarié protégé, Madame Céline Bendine
Le comité indique que cette salariée ne s’est pas manifestée. Elle ne souhaite plus travailler pour Adrexo.
La direction propose de procéder au vote sur le projet de licenciement pour inaptitude de Madame Céline Bendine.

Il est procédé au vote à bulletin secret en présence de la Direction et de l’ensemble des membres titulaires du CE.
Le projet de licenciement reçoit un avis favorable par 10 votes pour, 3 votes contre et 4 votes blancs.
11 – Information et consultation du CE sur le projet de licenciement pour faute d’un salarié protégé, Monsieur Jean-Pierre Hausier 

Le comité demande le report de la consultation. 

Samuel DEWITTE ne pense pas qu’un report de vote modifie la situation.

La direction maintient le vote.

Les votants sont au nombre de 17 : Léonardo MILONE (Secrétaire, FO), Vanessa MARY (Secrétaire adjointe - CFDT), Jacques COMETS (Trésorier - CFE-CGC), Abdelaziz BENZIADA (FO), Guy BONNAFOUS (CFTC), Najib BOUSLIM (CGT), Philippe MALBETE (CFTC), Pascal EHLINGER (FO), Salim HENOUDA (CAT), Pascal MACAREZ (CAT), Didier PISTONE (CFDT), Régis SOUAILLE-JACQUES (FO), Catherine TAHAI (CGT), Fabienne TERENZANI (SUD), Josué THIBOUT (CGT), Louis VELARD (FO), Philippe VIROULET (CAT) 

Il est procédé au vote à bulletin secret en présence de la Direction et de l’ensemble des membres titulaires du CE.
Le projet de licenciement de Monsieur Jean-Pierre Hausier recueille 7 votes favorables, 4 votes défavorables et 6 votes blancs.

Points concernant la politique économique et financière de l’entreprise :
3 – Le CE réaffirme sa demande à la direction avant que la commission économique se réunisse et reçoive les informations de l’expert mandaté : Pourquoi gardez-vous le même taux de frais de siège depuis le passage à la gestion par HOPPS Group puisque celui-ci est moins important que ex-CIP et que, grâce aux synergies, il devrait y avoir des économies ?
La direction explique que cette question relève de la commission économique. Il propose de fixer une date de réunion avec l’expert et d’aborder le point à cette occasion. Elle propose le 7 juin après-midi, à confirmer.

4 – Point financier sur l’utilisation de la soulte : rappel de l’échéancier, utilisations faites à ce jour
La direction répond que ce point sera traité également lors de la commission économique le 7 juin. La commission économique fera ensuite un rapport au CE.
Le comité rétorque que la soulte ne fait pas partie du périmètre de la commission économique. Le CE ne souhaite pas que tous les sujets financiers soient systématiquement requalifiés en points relevant de la commission économique. Cette question sur l’utilisation de la soulte concerne la cession de l’entreprise. 

La direction propose d’aborder le point au prochain CE en présence d’Hervé Marion.

Le comité le note.

Le prochain CE ordinaire est fixé au 21 juin à Aix-en-Provence, précédé de l’élection des membres du CHSCT le 20 juin.
Tous les points à l’ordre ayant été traités, la séance est levée à 14 heures 40.
Le Président
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